
 

 

Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et de la communication, 
Madame Simonetta Sommaruga, conseillère fédérale, 3003 Berne 
__________________________________________________________________________ 
 
 
Consultation sur la révision de la loi sur la protection de l’environnement (LPE) 
 
 
Madame la conseillère fédérale, 
 
Nous vous remercions de nous donner l’occasion de nous prononcer sur la révision de la loi 
citée en marge. Le canton de Neuchâtel salue les efforts de la Confédération relatifs aux 
espèces exotiques envahissantes. Il est particulièrement pertinent de charger la Confédération 
avec la coordination au niveau supracantonal et avec les mesures à la frontière. De même 
nous saluons le renforcement de la responsabilité des propriétaires en la matière. 
 
Par contre, nous craignons que trop de pouvoir décisionnel soit transféré à la Confédération 
ne laissant que très peu de marge de manœuvre aux cantons en termes de priorisation et de 
mise en œuvre. En effet, les cantons connaissent le mieux leurs territoires les plus vulnérables 
et les organismes les plus dangereux pour ces endroits. Il va de même pour le choix des 
instruments de lutte les plus efficaces. 
 
Comme mentionné dans le rapport, les coûts de la surveillance, de la lutte et du contrôle de la 
part des cantons vont augmenter considérablement en fonction des priorités et mesures 
décidées par la Confédération. Par conséquent, il nous semble qu’une participation de la 
Confédération à certains coûts améliorera la rapidité et l’efficacité des interventions. La 
Confédération pourrait notamment participer à la surveillance et la lutte d’organismes qui ne 
sont pas encore présents, similaire au fonctionnement avec les organismes de quarantaine. 
 
Veuillez trouver ci-joint notre prise de position en détail dans le questionnaire prévu à cet effet. 
 
En vous remerciant de l’attention portée à la présente, nous vous prions de croire, Madame la 
conseillère fédérale, à l’expression de notre haute considération. 
 
Neuchâtel, le 2 septembre 2019 
 
 

Au nom du Conseil d'État : 
Le président, La chancelière, 
A. RIBAUX S. DESPLAND 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Annexe : 1 questionnaire 










